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Le budget 2015 est adopté, tous les représentants des personnels contre

Après la présentation par le directeur financier, les avis des tutelles sont donnés. Ministères du 
budget et du MEDDE comprennent que d'importants efforts sont demandés aux agents, mais 
sont satisfaits, comme le p-dg, que les investissements soient préservés.

Les  représentants  des  personnels  contestent  cette  vision  quelque  peu  simplificatrice.  Les 
temps vont être durs, il faudrait plus le reconnaître, voir la déclaration intersyndicale.

Solidaires  et  FO  soulignent  que  500  emplois  ont  déjà  été  supprimés  et  qu'il  y  a  des 
inquiétudes  et  des  questions  quant  aux  nouvelles  suppressions  :  où  les  prendre  ?  FO 
s'interroge aussi sur l'augmentation du taux de réserve et le manque de visibilité sur les retours 
des  ventes  immobilières  (ce  que  l'on  nomme  le  «CAS  immobilier»)  et  fait  part  de  son 
sentiment : « nous sommes dans la décroissance durable de Météo-France ».
Le p-dg répond en soulignant que les chantiers stratégiques sont mis en place pour répondre à 
ces interrogations. Il y a bien entendu le chantier sur la vision prospective à 10 ans, mais aussi 
le chantier sur la valeur ajoutée qui servira de support à l'ambition commerciale.

Le représentant du ministère de la recherche souhaite que Météo-France revoit la révision de 
sa contribution à la baisse d'Eumetsat,  soulignant que l'imagerie satellitaire est un élément 
central pour le fonctionnement, les productions de l'Etablissement. Il s'abstient sur ce budget.

La CFDT-Météo regrette qu'il n'y ait pas de contrepartie fait la déclaration suivante :

« La CFDT-Météo ne revient pas sur le manque de perspectives mais insistera sur l'aspect 
salariales; Force est de constater que les salariés de Météo-France paient deux fois la note :

1- une première fois avec la baisse des effectifs
2- une seconde fois en se voyant supprimer des revalorisations de salaire

Il  assez  inquiétant  de  réussir  à  fédérer  autant  de  mécontentement.  Certains  salariés  sont 
écœurés.  Puisqu'on est  dans  le  social,  l'économique,  le  budget,  on est  finalement  dans  le 
politique. Ce message s'adresse donc tout autant à la direction qu'à nos tutelles ; les agents ne 
se sentent pas soutenus ; une grande majorité estime que les choses empirent depuis que le  
changement, c'est maintenant est en route.
Enfin,  une  proposition  qui  relève  plus  du  Comité  Technique  mais  nécessitant  semble-t-il 
d'obtenir le feu vert des tutelles pour sa mise en œuvre. Nous disposons du support juridique 
pour moduler une prime destinée à 2000 des agents, ce qui permettrait de remplacer le CIAV 
supprimé de l'année. L'enjeu budgétaire est de 350 k€, inscrits au budget 2014 - la modulation 
de la  prime est  de 1,5 % -,  à comparer  aux 1,75 M€ reconsidérés  sur le budget 2015 la 
dernière semaine. »

Le p-dg renvoie la discussion au CT-EP et rappelle que les mesures sociales de l'année sont 
encore à l'arbitrage.

http://www.cfdt-meteo.fr/images/docs/2014%20-%2011%20-%2028%20-%20dclaration%20intersyndicale%20CA.pdf


Des marchés publics sont votés :
• La  fourniture  et  mise  en  service  de  systèmes  de  génération  automatique  de  gaz 

hydrogène destiné au gonflage des ballons de radiosondage. 
Votes : tous POUR, sauf FO = 1 ABSTENTION.

• la fourniture de deux radars en bande C à effet Doppler avec double polarisation.
Votes : tous POUR, sauf CGT 1 = ABSTENTION

• sur le nettoyage du site de Météo-France à Toulouse. 
Votes : tous POUR, sauf Solidaires = 3 CONTRE car les conditions de travail des salariés du 
prestataire ne sont pas claires, et FO, CGT, CFDT = 3 ABSTENTION, la CFDT fait part de 
son étonnement que le titulaire du marché est meilleur que la concurrence à la fois sur le tarif 
présenté mais aussi sur les critères techniques.

• sur la rénovation de la résidence A sur le site de la météopole.
Votes : tous POUR sauf FO, CGT = 2  ABSTENTION
Il est précisé que les deux autres bâtiments seront détruits.

Enfin, le Conseil d'Administration est informé du marché passé sur un accord interministériel 
« OPACHA 4 – Mobilité » concernant les GSM et services associés. Les coûts sur la « flotte » 
des portables (tablettes, GSM, stations automatiques isolées) vont être divisés par deux grâce 
à ce marché.

Réduction des remboursements des frais de stage à l'étranger des élèves
Les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les élèves durant des 
stages à l'étranger sont revus. Il n'y aura plus une indemnité égale aux 7 premières journées de 
leur stage correspondant à une mission sur place mais recevront un forfait de 1300 euros, 
voyage compris.
Avec ces nouvelles conditions, la direction espère pourtant que l'objectif d'envoyer  tous les 
élèves à l'étranger peut être envisagé; C'est curieux, espérer que les élèves veuillent parti à 
l'étranger tout en étant de leur poche...

La secrétaire générale présente la cartographie des risques comptables et 
financiers et le bilan des audits internes 2014 et le plan d’audit 2015
Une équipe de volontaires est dédiée à ces audits en interne. Globalement les résultats sont 
bons,  on  note  quelques  points  d'amélioration  possible  :  la  programmation  budgétaire  en 
premier lieu, mais aussi la gestion des « immos », et l'expression de besoins d'achats et de 
recettes.
Un schéma d'Echelle de Maturité des Risques (EMR) est présenté.

Le plan d’action 2015 de Météo-France est présenté
On le retrouve sous forme synthétique sous OPLANA. Il donne lieu à peu de commentaires :

• Satisfecit du représentant de la DGPR, insistant sur la coopération entre Météo-France, 
DGPR  et  IRSTEA  sur  la  mise  en  place  d'un  service  d'avertissement  des  crues 
soudaines, ainsi que sur le développement des radars.

• La représentante d'Air France se réjouit  au nom des opérateurs et  des compagnies 
aériennes de voir dans le plan d'action des prévisions autour des grands aéroports et 
des outils d'aide à la décision

• Solidaires pointe que l'écoresponsabilité est mise à mal notamment à Toulouse.
• Le représentant du ministère de l'intérieur souhaite disposer de flux intégré dans le 

SIG (Système d'Information géographique) pour sa cellule de crise interministérielle


